
ou écologiques et aux situations de conflit. Ensuite 

parce que la pertinence de ce seuil monétaire est 

très discutée car il ignore le caractère multidimen-

sionnel de la pauvreté.

L’autre motif d’inquiétude est l’accroissement 

sans précédent des inégalités. Les 1 % les plus 

riches de la planète détenaient 25 à 30 % de la 

richesse mondiale en 1980, pour 40 % en 2016, 

alors que les 75 % les plus pauvres stagnaient 

autour de 10 % seulement du total. Il faut aussi en 

finir avec l’idée fausse selon laquelle, pour élimi-

ner la pauvreté, il suffit d’augmenter la croissance 

quitte à creuser les inégalités. Soi-disant parce 

que par un effet de ruissellement, la richesse 

amassée par les plus riches finirait par profiter 

En 2015, l’Organisation des Nations unies (ONU) 
a fixé des objectifs de développement durable 
(ODD). Quatre ans plus tard où en est-on ?

La situation est loin d’être satisfaisante. Les 

17 objectifs définis en 2015 ont été déclinés en 

169 cibles et un nombre très limité d’entre elles 

sont en voie d’être atteintes en 2030 ! Il s’agit, par 

exemple, de la baisse de la mortalité infantile, de 

l’accès à l’éducation primaire y compris pour les 

filles et de la réduction de l’extrême pauvreté. Mais 

même pour ces objectifs-là, il est difficile de crier 

victoire. D’abord parce que ces indicateurs sont 

obtenus en extrapolant linéairement la tendance 

actuelle, ce qui est une hypothèse discutable. 

Ensuite, parce que ces indicateurs reflètent des 

moyennes mondiales et masquent les grandes 

disparités réelles. Plus de la moitié de l’extrême 

pauvreté (personnes vivant avec moins de 1,9 dol-

lar par jour) se concentre par exemple dans cinq 

pays, en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud.

Sur la réduction de la pauvreté, vous appelez  
à une grande vigilance, pourquoi ?

Entre 2000 et 2017, un milliard de personnes 

sont sorties de l’extrême pauvreté. C’est bien sûr 

une bonne nouvelle. Néanmoins, la littérature 

scientifique montre que ce résultat est fragile, 

d’abord parce que sur la même période le nombre 

de personnes vivant entre 2 et 3 dollars par jour a 

lui augmenté de un milliard et que ces individus 

demeurent vulnérables aux crises économiques >

Fin septembre, les chefs d’État se réunissent au siège 
des Nations unies, à New York, à l’occasion du premier 
bilan du Programme de développement durable  
fixé en 2015 pour l’horizon 2030. Jean-Paul Moatti,  
PDG de l’IRD et rapporteur pour l’ONU, tire la sonnette 
d’alarme : l’agenda n’est pas tenu. Pourtant nous 
connaissons la clé pour avancer enfin : renforcer 
la Sustainability science, une science interdisciplinaire 
au service du développement durable.

JEAN-PAUL MOATTI
est président-directeur général de l’Institut de recherche 
pour le développement (IRD) et président de l’Alliance 
nationale de recherche pour l’environnement (Allenvi). 
Il est l’un des quinze experts nommés par l’ONU pour rédiger 
le rapport 2019 sur les Objectifs de développement 
durable (ODD) fixés pour 2030.

La science doit jouer.
son rôle pour garantir.
un monde durable.
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> aussi aux plus pauvres. Les données le démentent. 

Depuis les années 1980, les 1 % les plus riches 

captent 27 % de la croissance des revenus, tandis 

que les 50 % les plus pauvres en perçoivent 12 % ! 

Ce que montrent les analyses aujourd’hui c’est 

qu’il est possible de concilier la lutte contre la 

pauvreté et les inégalités, l’amélioration du bien-

être social avec la protection des écosystèmes 

planétaires. Et que la défense des modèles 

actuels par les plus riches pour conserver leur 

position est une entrave inquiétante au dévelop-

pement durable pour tous.

Quid des autres objectifs ciblés ?
Pour toute une part d’entre eux, nous ne 

sommes pas du tout sur la bonne voie. Mais plus 

inquiétant encore, comme pour les inégalités, 

nous allons dans le mauvais sens dans plusieurs 

domaines clés : les émissions de gaz à effet de 

serre, l’empreinte écologique de nos modes de 

production, la chute de la biodiversité qui s’est 

accélérée entre 2015 et 2019. C’est très préoccu-

pant car si on ne tient pas ces objectifs-là, les autres 

seront vains. Si certaines régions deviennent tota-

lement inhabitables à cause du réchauffement 

climatique, envoyer les filles à l’école ou garantir à 

tous l’accès à Internet à un coût abordable ne 

seront plus des sujets ! Tant que l’on poursuivra 

avec un modèle qui ne tient pas compte de son 

coût environnemental on ira dans la mauvaise 

direction ; le groupe d’experts indépendant en 

charge de rédiger le rapport d’évaluation des 

ODD lance un cri d’alarme et un appel à la prise 

de conscience de l’urgence d’agir. Cela concerne 

d’abord les gouvernements, mais passe aussi par 

une réorientation massive des investissements du 

secteur privé vers le développement durable ainsi 

que par une mobilisation de la société civile.

Malgré le côté alarmant de la situation, vous 
parlez d’une opportunité historique. Pourquoi ?

En 2015, les négociations qui ont abouti aux 

ODD ont bénéficié d’une conjoncture historique 

particulière. Deux facteurs ont joué en faveur de 

compromis intéressants. Premièrement, dans le 

climat de post-crise économique mondiale, 

beaucoup de pays à revenus intermédiaires, 

comme la Colombie, le Costa Rica, l’Afrique du 

Sud, ne voulant pas être en reste, se sont emparés 

des négociations. Deuxièmement, ces négocia-

tions n’ont pas été le seul fait des gouvernements. 

La société civile et le secteur privé en ont été des 

acteurs importants. Tout comme les scientifiques, 

rompus à ce type d’exercice depuis le sommet 

de Rio de 1992 et les conférences successives sur 

le climat et la biodiversité. Aujourd’hui, vu le 

contexte politique, le monde de la recherche 

n’arriverait plus à se faire entendre. Et des cibles 

comme la couverture maladie universelle ou 

même la lutte contre le réchauffement climatique 

auraient plus de mal à recueillir un consensus 

multilatéral.

Quel est aujourd’hui le rôle de la science 
pour atteindre ces objectifs ?

Le rôle de la science est crucial : elle est indis-

pensable pour guider les scénarios à mettre en 

place. On le voit bien sur des sujets complexes 

comme la sortie des pesticides. Il faut des recherches 

à un niveau fondamental pour trouver des moyens 

de production plus sains, que ce soit en biologie ou 

en agroécologie, mais aussi sur les pratiques et sur 

le modèle global d’agriculture. Il ne s’agit pas de 

remplacer un modèle par un autre qui se révélerait 

peu vertueux. La science doit aider à maximiser les 

bénéfices visés et à éviter les effets pervers.

Pour autant, que mon message soit clair, nous avons 

aujourd’hui les connaissances scientifiques et tech-

nologiques suffisantes pour atteindre potentielle-

ment de nombreuses cibles en 2030. Il faut s’en 

« Permettre à tous de vivre 
en bonne santé et promouvoir 
le bien-être de tous à tout âge » 
est l’un des 17 objectifs 
de développement durable 
de l’ONU. Pour réduire 
la mortalité maternelle dans 
les pays en développement 
de l’Afrique de l’Ouest, 
où 1 femme sur 100 meurt en 
couches à l’hôpital, Alexandre 
Dumont, épidémiologiste, 
directeur de recherche IRD, 
et son équipe ont développé 
un outil innovant. S’inspirant 
d’une approche ayant fait 
ses preuves dans la sécurité 
du transport aérien pour tirer 
les leçons des accidents, ils ont 
mis au point une méthode 
d’audit systématique de chaque 
décès pour en comprendre 
les causes, détecter les failles 
et les erreurs. L’idée est de 

décrypter cette « boîte noire » 
afin d’améliorer les soins 
et l’organisation des services 
obstétriques. En testant cette 
approche dans 46 maternités 
sénégalaises et maliennes, soit 
un suivi de 190 000 cas 
en 4 ans, ils ont constaté 
une réduction de 15 % 
de la mortalité, allant même 
jusqu’à 35 % dans certains 
petits hôpitaux. Les chercheurs 
montrent aussi que ces audits 
qui remettent l’humain 
au centre du dispositif sont 
bien acceptés, faciles à utiliser, 
abordables et transposables 
à différents contextes. Preuve 
que les avancées en matière 
de lutte contre la mortalité 
ne passent pas toujours 
par de nouveaux traitements 
de pointe ou d’outils 
de diagnostic révolutionnaires.

UNE « BOÎTE NOIRE » CONTRE 
LA MORTALITÉ MATERNELLE
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donner les moyens. Selon les estimations à peu 

près consensuelles, pour aider les pays du Sud à se 

placer sur une trajectoire de développement 

durable, il faudrait 2,5 trillions – mille milliards – de 

dollars par an. C’est un peu plus de 10 % de l’inves-

tissement annuel mondial économique et financier 

qui est autour de 23 trillions de dollars et moins de 

la moitié de l’impact total, direct et indirect, des 

subventions aux combustibles fossiles. L’enjeu est 

donc d’orienter des moyens publics et privés suf-

fisants vers le développement durable !

 
Pouvez-vous nous donner un exemple concret ?

Prenons celui de la surpêche et de la surexploi-

tation des écosystèmes marins. Il y a quelques 

années, les aires marines protégées (l’équivalent 

des parcs nationaux en mer) passaient encore pour 

des projets écologiques idéologiques. Aujour-

d’hui, les scientifiques sont unanimes : à condition 

d’être bien gérées avec les bons niveaux de régle-

mentation, elles sont vraiment le moyen d’assurer 

la bonne santé des écosystèmes marins tout en 

continuant à procurer des services aux humains. 

Mais cela ne fonctionne que si les pêcheurs sont 

impliqués en amont et ne se retrouvent pas sans 

revenus. Si les pêcheurs ne survivent pas, on rate 

l’objectif ! La science est indispensable pour définir 

le temps et les moyens nécessaires au dispositif 

afin d’atteindre les bénéfices écologiques et éco-

nomiques visés.

Est-ce cela la Sustainability science ?
Oui, ce champ scientifique a émergé en lien 

avec les réflexions sur le développement durable 

et la nécessité de partir des problèmes posés et 

non plus des seules questions disciplinaires, pour 

proposer des solutions et anticiper les arbitrages 

difficiles et complexes qu’impliquent les ODD. La 

Sustainability science, la science de la durabilité, 

est montée en puissance au tournant des 

années 2000, au moment où la globalisation s’est 

heurtée au problème des limites des ressources 

planétaires. On pourrait la définir comme la science 

des interactions entre environnement et société 

qui recherche les moyens de créer un équilibre 

durable entre santé planétaire et bien-être humain. 

Comme elle s’attache à comprendre toute la 

chaîne causale des phénomènes écologiques et 

sociaux qu’elle étudie, elle doit intégrer les effets 

clés à toutes les échelles, du local au global, et est 

donc par nature interdisciplinaire. Elle a aussi une 

autre caractéristique, celle d’inciter les scienti-

fiques à travailler avec les communautés impli-

quées et à élaborer des solutions pour et avec tous 

les acteurs sur le terrain (lire les encadrés).

En 1999, l’Académie des sciences américaine 

a fait de la Sustainability science une priorité, ainsi 

que l’Académie chinoise, en 2009. Depuis, la pro-

duction scientifique consacrée à ce domaine ne 

cesse de croître de façon exponentielle.

Beaucoup d’objectifs paraissent 
antagonistes. En quoi la Sustainability 
science peut-elle aider à résoudre 
ces contradictions ?

Tous les objectifs sont potentiellement contra-

dictoires et ils sont tous potentiellement syner-

giques ! Si on travaille seulement objectif par objectif, 

on risque d’en améliorer un au détriment de l’autre. 

Une étude publiée récemment dans Nature 

Sustainability montrait par exemple comment, si on 

n’y prend garde, des politiques mal conçues d’atté-

nuation des émissions de CO₂ pourraient augmenter 

le nombre de personnes souffrant de faim, via des 

effets sur l’usage des terres. C’est d’ailleurs sur ces 

interdépendances des différents objectifs que la 

littérature spécialisée s’est concentrée ces cinq 

dernières années. C’est aussi sur le terrain à 

l’échelle locale qu’on peut lever les contradictions, 

d’où la nécessité des collaborations avec des scien-

tifiques des pays impliqués, notamment dans la 

zone intertropicale et méditerranéenne comme 

nous le faisons par essence à l’IRD : plus de 60 % 

de nos publications sont cosignées par des parte-

naires des pays du Sud. n

LA NOUVELLE DONNE 
DU QUINOA BOLIVIEN

L’engouement planétaire 
pour le quinoa et ses 
répercussions sur les 
communautés rurales pauvres 
du sud de la Bolivie sont un cas 
exemplaire des transformations 
de pratiques ancestrales locales 
qui accompagnent 
la globalisation. Saines, bio, 
équitables, en 40 ans, 
les « graines des Incas » ont vu 
leur consommation exploser à 
l’échelle mondiale. Entre 2012 
et 2014, les exportations vers 
les États-Unis et l’Europe ont 
augmenté de 260 % et le prix 
de la tonne a atteint 
les 9 000 dollars. Une aubaine 
économique pour les familles 
qui cultivent le quinoa dans les 

conditions extrêmes des hauts 
plateaux andins arides et froids. 
Un risque aussi : celui 
de déstabiliser tout leur système 
agricole, écologique 
et social. Comment gérer un tel 
changement d’échelle 
et de mode de production tout 
en conciliant durabilité et justice 
sociale ? Le projet de recherche 
immersive coordonné par Thierry 
Winkel, agroécologue à l’IRD, 
et coconstruit avec ces 
communautés rurales, avait pour 
but de les aider à élaborer 
elles-mêmes des solutions 
pérennes. Durant 3 ans, 
chercheurs et producteurs ont 
analysé et anticipé ensemble 
et sur le terrain les scénarios 
possibles. Ces communautés ont 
alors choisi de rénover les 
normes d’usage de leur bien 
commun – les terres – afin de 
protéger la ressource, garantir 
un accès juste pour tous et 
répondre ainsi aux critères 
internationaux du commerce 
équitable. Selon ces travaux, 
c’est la cohésion sociale, 
l’autonomie de la gouvernance 
et la tradition de mobilité qui, 
comme dans d’autres régions 
arides dans le monde, confèrent 
à ces communautés leur 
capacité d’adaptation.
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